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Decazeville Les petits hôpitaux en congrès 

 

 

La population du Bassin s’est toujours mobilisée pour faire bloc derrière son hôpital. (© D.R) 

Les XVIIe rencontres de la Coordination nationale de défense des maternités et hôpitaux de proximité auront donc 

pour cadre Decazeville et Livinhac-le-Haut, aujourd’hui et demain. 

Au-delà de l’évidente symbolique que peut représenter ce choix decazevillois, au regard des luttes de longue date 

menées dans le Bassin pour sauver le centre hospitalier (CH) local et, tour à tour, ses services de maternité, de 

chirurgie et d’urgences, certains se sont posé la question de la pertinence de ce choix à ce jour. Pourquoi ? Parce 

que l’Agence régionale de l’hospitalisation (ARS) a, voilà quelques mois, prolongé pour cinq ans les autorisations 

de fonctionnement de la maternité et de la chirurgie decazevilloises. 

On pouvait donc légitimement penser que son avenir à moyen terme étant en théorie assuré, l’hôpital decazevillois 

aurait pu se sentir un peu moins concerné par le sujet. 

Sauf qu’à la lumière des batailles récemment engagées sur le front de la coopération interhospitalière entre Rodez, 

Villefranche et Decazeville, le terrain apparaît à nouveau miné pour l’hôpital decazevillois. Pour d’autres raisons, 

cette fois plus structurelles, et liées entre autres au risque évident de voir Rodez et Villefranche jouer leur carte 

perso. Car, comme l’ont craint d’emblée les défenseurs de l’hôpital de Decazeville, le risque est réel de voir les 

deux gros manger le petit. 

Le docteur Merckx, président de la commission médicale d’établissement du CH de Rodez, affirmait cette semaine 

que "compte tenu des contingences de démographie médicale du département, il est judicieux d’éviter les doublons 

et de créer des passerelles entre les hôpitaux". 

À entendre ses propos, ils sont nombreux, à Decazeville, à être tenté de lire entre les lignes. En clair, et au regard 

d’un manque de praticiens sur le plateau technique ruthénois, ne s’agirait-il pas de déshabiller Pierre-Delpech pour 

habiller Jacques-Puel ? La question mérite d’être posée, même si on imagine que certains ne manqueront pas de 

jouer les vierges effarouchées devant ces "mauvaises pensées". 
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Au-delà de ces considérations, le collectif “Tous ensemble pour le Bassin”, fédérateur de toutes les luttes pour la 

défense du centre hospitalier de Decazeville, voit dans ces rencontres nationales l’occasion de rassembler tous les 

hôpitaux menacés de fermeture pour que le mouvement prenne plus d’ampleur. "Toutes ces luttes qui sont menées 

ici et là dans l’hexagone pour maintenir ces structures hospitalières ouvertes, doivent s’unir et se soutenir 

mutuellement. Ensemble on est plus fort", explique Lilian Lamagat de la section CGT de l’hôpital decazevillois. 

"Nous sommes bien conscients qu’il faut un hôpital référent disposant d’une technicité élevée comme à Rodez, 

mais nous ne voulons pas être absorbés", poursuit-il avant de conclure : "L’hôpital decazevillois doit lui aussi 

continuer à se développer, il en va de la survie du territoire et de la sécurité de ses habitants." 

LA DEFENSE DES HOPITAUX DE PROXIMITE EST NEE ICI 

La Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité, composée 

d’associations, de collectifs, de comités de défense, de particuliers ou d’élus à travers tout le pays, a été créée 

officiellement lors des rencontres de Saint-Affrique, les 3 et 4 avril 2004. 

Pour mémoire, les luttes pour la défense et la promotion des hôpitaux et maternités de proximité ont vraiment 

commencé dans les années 1980. Elles se sont généralisées à la fin des années 1990 et surtout au début des 

années 2000, puis développées en 2008-2010 face à la politique née de la loi HPST (pour Hôpital, Patients, Santé, 

Territoire). 

Les mobilisations qui se sont fait jour depuis, partout en France où des petites structures hospitalières apparaissent 

menacées, mettent en avant les mêmes principes : la primauté et le respect du service public en général et la 

volonté de l’améliorer ; la revendication d’égalité territoriale dans le cadre d’un équitable aménagement du territoire 

; la prise en compte globale et sans exclusive des intérêts de toute la population ; le refus des fusions hospitalières 

« qui sont des absorptions d’une ou plusieurs structures par une autre, et pas de réelles ententes ni de vraies 

constitutions de réseaux complémentaires et égalitaires » ; le refus des programmes Hôpital 2007, Hôpital 2012 et 

des SROS3 qui, depuis fin mars 2006, « appliquent de multiples restrictions budgétaires, renforcent les fusions et 

accroissent la désertification sanitaire du territoire… ». 

Les leaders de cette coordination refusent également de manière catégorique « que la santé soit soumise aux 

marchands et au capital. Nous sommes notamment contre l’extension de la tarification à l’activité. » 

Mobilisation de la population ; interpellation des autorités politiques et administratives ; recherche d’appuis auprès 

des personnels des services concernés et auprès des élus des localités touchées ; pressions sur les autorités 

compétentes : ARS, ministère, collectivités territoriales ; participation aux mouvements de défense des services 

publics... constituent le quotidien des activités de la coordination. 

D’ailleurs, cette dernière est membre associé de la Fédération nationale des comités de défense et de promotion 

des services publics (Convergence), fondée en début 2006, à Lorient. 

On retiendra enfin la mise en place d’une forme de mobilisation pour contrer les fusions d’hôpitaux, avouées ou 

déguisées : il s’agit d’une sorte de référendum populaire, les populations concernées étant invitées à s’exprimer par 

vote après une campagne d’information et de mobilisation. Rien ne dit qu’après Ivry et Lézignan voilà quelques 

années, cette modalité d’action référendaire ne soit pas un jour d’actualité en Aveyron... 

 


